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INTRODUCTION 

 

 

La communauté internationale a reconnu depuis longtemps que 
le droit au logement est un droit de la personne qu’il est 
important de protéger. Le Canada s’est d’ailleurs engagé à 
l’international, en 1976, à respecter, protéger et mettre en 
œuvre toute une série de droits pour garantir à ses citoyens, de 
pair avec plusieurs autres nations, le droit d’avoir un « logement 
suffisant ». Bien que le Code civil du Québec ne protège pas 
tous les droits énoncés dans les instruments internationaux, le 
droit à un traitement égal en matière de logement y est affirmé. 
 
Les enjeux qui entourent cette branche du droit ont une forte 
résonnance pour certains d’entre nous, puisque l’endroit où 
nous résidons est au cœur de notre vie quotidienne. Pour 
d’autres, l’accès au logement est plus délicat, et le simple fait 
d’obtenir un logement convenable est problématique.  
 
Le présent dossier a comme objectif de démystifier certains 
aspects du droit du logement, de clarifier des éléments qui ont 
subi une réforme au cours des dernières années, et de 
permettre une réflexion plus profonde sur les enjeux socio-
économiques qui y sont reliés. 
 
Nous verrons tout d’abord les nouvelles règles de procédure 
applicables au Tribunal administratif du logement, soit la 
nouvelle identité de la Régie du logement : à quoi sert ce 
tribunal, et quels sont ses pouvoirs? Comment bien préparer 
son recours devant cette instance? Nous aborderons ensuite 
les divers types de logements et les problématiques qui y sont 
étroitement reliées lors d’une séparation de couple : qu’est ce 
qui est réellement inclus dans la résidence familiale, et que faire 
des biens après une séparation?  Finalement, nous ferons un 
bref survol des règles de droit québécois qui régissent les 
relations entre le locataire et son locateur, avant de terminer sur 
les critères particuliers qui entourent l’obtention d’un logement 
à prix abordable.  
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU LOGEMENT DU 

QUÉBEC 

 
 
Vous êtes sans doute familiers avec l’appellation « Régie du logement », mais cette dernière a simplement 
changé de nom en 2020 pour devenir le Tribunal administratif du logement. Mais quel est son rôle, et quels 
sont ses pouvoirs? En fait, le TAL est un tribunal administratif. On l’appelle aussi « tribunal quasi-judiciaire », 
puisque les règles de preuve et de procédure sont plus souples que pour les tribunaux judiciaires, comme la 
Cour supérieure ou la Cour du Québec. Il peut accueillir une grande quantité de litiges ayant trait aux 
logements et à tout ce qui touche aux baux résidentiels. Par exemple, si vous voulez faire réviser ou fixer 
votre loyer par un juge, si vous subissez des troubles de voisinage ou si un de vos droits a été violé par votre 
locataire, c’est devant le TAL que vous pouvez faire valoir votre cause. 
 
Par contre, depuis la réforme de 2020, certaines règles ont changé. Il est important de connaître ces détails 
pour assurer une transmission optimale de votre dossier. 
 
 
 

 

 

 

 

 

  

Résumé de la procédure 
 
Vous recevrez ensuite une date d’audience. Il est à noter que si vous n’êtes 
pas présents, ou que l’autre partie est absente, le juge pourra tout de même 
rendre une décision. Lors de l’audition, la personne qui a fait la demande 
au tribunal prend la parole en premier. Elle doit alors présenter ses 
éléments de preuve pertinents ou faire entendre ses témoins, puis exposer 
ses arguments pour convaincre le juge du bien-fondé de ses arguments. La 
partie adverse va également présenter sa preuve et ses arguments, le juge 
a trois mois pour rendre sa décision.  
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Pour plus d’information 
Le site Internet du TAL contient beaucoup de ressources et d’information, notamment des capsules vidéo 
qui peuvent vous accompagner tout au long du processus. C’est aussi à cet endroit que l’on peut retrouver 
le formulaire d’introduction de la demande, et celui de fixation de loyer. 

 

Une protection supplémentaire 
contre les recours abusifs ou 
dilatoires 
 
Lorsque l’on dépose un dossier devant le TAL, on doit se baser sur un 
réel problème relié au droit tout en agissant de manière respectueuse 
envers l’administration de la justice. Ainsi, un juge pourra mettre fin à un 
recours qui n’est pas vraiment fondé sur une problématique juridique, qui 
manque grandement de sérieux ou qui est fait dans le seul but de retarder 
le cheminement de la justice : c’est ce qu’on appelle un recours abusif ou 
dilatoire. Par exemple, un locataire a pu faire valoir que le recours était 
abusif alors que son ancien locateur le poursuivait devant le TAL en 
recouvrement de bail, mais que ce dernier avait déjà été résilié d’un 
commun accord. De plus, si vous êtes victime d’un tel recours, plusieurs 
solutions sont prévues pour vous dédommager. Pour ce faire, il suffit de 
demander au tribunal de reconnaître la nature abusive ou dilatoire du 
recours, avant que la décision finale ne soit rendue. Vous pouvez par 
exemple obtenir le remboursement des frais dépensés pour le dépôt de 
votre dossier ou de vos frais d’avocat. Le juge peut aussi contraindre 
l’autre partie à vous verser des dommages-intérêts, comme punition. 
Dans l’exemple précédent, le locataire a pu recevoir une indemnité de 
1650 $ de cette manière. 

 

 C
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LA NOTION DE LOGEMENT 
 

 
 
 
 
 
  

Le droit reconnaît deux grandes catégories de logements : 
la location et la propriété privée.  
 
Dans le premier cas, le propriétaire d’un bien signe un 
contrat de bail avec un locataire. Grâce à ce contrat, qui 
peut avoir une durée fixe ou indéterminée, le propriétaire 
s’engage à fournir un logement au locataire, qui lui paiera 
une somme d’argent en retour, soit un loyer.  
 
Il s’engage également à garantir au locataire la jouissance 
paisible du logement loué et des aires communes 
accessibles à tous les occupants, telles que les escaliers, 
les ascenseurs, la buanderie… Cela signifie 
essentiellement que le propriétaire doit s’assurer que le 
logement est salubre, sécuritaire et habitable. 

 

Le droit de propriété, qui est constaté par un titre de propriété, permet à une personne de posséder 
entièrement un bien suite à l’achat de ce dernier. En fait, la loi octroie au propriétaire trois modalités, 
que l’on peut également percevoir comme des pouvoirs exclusifs : le droit d’user, de jouir et de 
disposer librement de son bien.  
 
Par exemple, si une personne est propriétaire d’une habitation, le premier de ces droits, l’usage, lui 
permet d’habiter dans son logement, d’y loger des amis ou des membres de sa famille, mais aussi de 
ne pas y habiter. Le droit de jouir, quant à lui, autorise le propriétaire à percevoir des revenus à partir 
de son bien. Il peut, par exemple, le louer, et percevoir des revenus grâce au loyer qui lui sera remis 
par les locataires. Finalement, le droit de disposer du bien lui permet d’en faire ce qu’il veut, soit le 
vendre, le donner, le modifier…  
 
Ainsi, le droit de propriété est beaucoup plus large que le contrat de location, en ce sens qu’il octroie 
plusieurs pouvoirs au propriétaire. Bien sûr, ce dernier a tout de même des obligations vis-à-vis de ses 
locataires, ce que nous verrons par la suite. 
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LA FAMILLE, LE LOGEMENT  

ET LA SÉPARATION 
 
 
 

  
Lorsque la vie familiale est bouleversée par une 
séparation, la question du logement devient souvent une 
problématique à part entière. Lorsque la relation 
conjugale est rompue ou qu’il existe un contexte de 
violence conjugale, la loi édicte des dispositions 
particulières pour ce qui advient du bail, des meubles, 
ou encore de la résidence familiale. 

 

Le concept de résidence 
familiale 
 
Il est important de comprendre la différence entre la 
situation des conjoints de fait et celle des couples mariés 
en ce qui a trait au droit du logement. Pour cela, il 
convient de définir le concept de « résidence familiale ». 
Il s’agit simplement du domicile principal du couple 
marié ou uni civilement. C’est le lieu que le couple a 
sélectionné pour leur vie familiale au quotidien, c’est 
donc l’endroit où la famille habite. Un chalet qui est 
seulement utilisé par la famille lors des fins de semaine 
ne sera donc pas considéré comme étant la résidence 
familiale. Cette dernière fait partie de ce que l’on appelle 
le « patrimoine familial », uniquement applicable aux 
couples mariés. Ainsi, même si seulement l’un des 
époux est propriétaire de la résidence, ce dernier ne 
pourra pas vendre, louer ou hypothéquer la maison sans 
l’autorisation écrite de l’autre époux. Sans cette 
autorisation explicite, le propriétaire s’expose à devoir 
payer des dommages-intérêts au conjoint non-
propriétaire. 
 
De même, si les époux sont colocataires de la résidence 
familiale, l’un d’eux ne pourra pas sous-louer 
l’appartement, céder ou mettre fin au bail sans 
l’autorisation écrite de l’autre. Le consentement des 
deux époux est donc fondamental pour ce qui a trait aux 
décisions entourant la résidence familiale. 
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Qu’advient-il des biens 
du couple lors d’une 
séparation? 

 
 
En général, au moment du divorce ou de la 
séparation du couple marié, la valeur de la 
résidence sera séparée également entre les 
époux (attention, certaines règles particulières 
peuvent s’appliquer). Cependant, si les époux 
souhaitent chacun demeurer dans la résidence, ils 
devront trouver un terrain d’entente et déterminer, 
par exemple, qui pourra y habiter, à quels 
moments et pendant combien de temps. Si cela 
est impossible, un juge pourra accorder le droit 
exclusif d’utiliser la résidence familiale à un des 
conjoints s’il le désire, ou lui attribuer le bail si l’on 
est en présence d’un appartement. Pour rendre sa 
décision, le tribunal va étudier les circonstances 
particulières et le contexte de la situation. Il pourra 
par exemple attribuer la résidence au parent qui a 
la responsabilité décisionnelle face aux enfants du 
couple. Les meubles qui ornent (peintures, objets 
décoratifs) et qui garnissent (fauteuils, tables, lits) 
la résidence familiale doivent aussi être partagés 
selon leur valeur : en cas de mésentente, un juge 
pourra prendre la décision la plus appropriée 
selon le contexte et les intérêts des enfants. 
 
Pour ce qui est de la séparation des conjoints 
de fait, la convention de vie commune signée par 
le couple s’applique toujours en priorité, s’il en 
existe une. Si les conjoints n’ont pas conclu un tel 
contrat, ou ne s’entendent pas, il y a certaines 
règles à respecter. C’est le conjoint propriétaire de 
la maison (ou locataire de l’appartement) qui peut 
décider de permettre ou non à l’autre conjoint de 
demeurer dans la résidence. Toutefois, ce dernier 
peut faire une demande d’habitation auprès du 
tribunal, ce qui peut lui permettre d’occuper 
temporairement la résidence malgré son 
expulsion. Pour ce faire, il doit avoir la garde des 
enfants mineurs. Comme cette solution n’est pas 
prévue dans le Code civil, il faudra démontrer que 
l’intérêt des enfants à demeurer dans la résidence, 

pour des raisons médicales par exemple, 
l’emporte sur toute autre disposition légale ou 
problème qui pourrait découler du potentiel droit 
d’habitation. 
 
Si les conjoints de fait sont tous les deux 
propriétaires d’une maison ou colocataires d’un 
logement, ils doivent absolument s’entendre : il 
est impossible pour l’un d’entre eux d’expulser 
l’autre de façon unilatérale. Toutefois, le conjoint 
qui quitte la résidence peut réclamer une 
indemnité à celui qui y reste, si cette situation lui 
cause un désavantage économique. Une telle 
compensation pourra être accordée si, par 
exemple, le conjoint qui garde la propriété de la 
résidence ralentit volontairement le processus de 
vente de celle-ci, ce qui laisse l’autre conjoint dans 
une certaine précarité. 
 
Pour ce qui est des meubles, chaque conjoint 
conserve les biens qu’il a payés ou qui lui 
appartiennent. Il peut donc les emporter avec lui, 
les vendre ou les offrir à quelqu’un. Si les deux 
conjoints ont participé au paiement du bien, ils 
peuvent décider lequel d’entre eux en conservera 
la propriété, tout en remboursant l’autre pour sa 
part.  
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La résiliation du bail en cas de violence conjugale 
 
 
Dans un contexte de violence, il est toujours possible de résilier le bail que l’on a signé, quand sa sécurité ou 
celle de ses enfants est menacée. La résiliation peut se faire en cas de violence conjugale de la part d’un 
conjoint ou un ex-conjoint, ou de violence à caractère sexuel, si vous avez subi une agression sexuelle dans 
votre logement ou dans les alentours. Il peut également s’agir de menaces : un individu connaît votre adresse, 
par exemple, et menace d’entrer chez vous pour vous agresser. 
 
 
 
 
  

Lorsque l’on craint pour sa sécurité ou pour celle 
de ses enfants et que l’on souhaite quitter son 
logement, il faut tout d’abord tenter de s’entendre 
avec le propriétaire pour obtenir une résiliation du 
bail. Si cela n’aboutit à rien, il faudra obtenir une 
attestation signée par un officier public ou un 
fonctionnaire. Vous pouvez donc télécharger le 
formulaire « Demande d’attestation en vue de 
la résiliation d’un bail pour motifs de violence 
ou d’agression sexuelle » sur le site Internet du 
ministère de la Justice. Une fois le formulaire 
rempli, il vous faudra envoyer cette demande 
avec une photocopie de votre bail et un 
document provenant d’un intervenant avec 
lequel vous êtes en relation au bureau du DPCP 
(Direction des poursuites criminelles et pénales 
du Québec) du Palais de justice le plus proche 
de chez vous. Un officier public qui y travaille 
sera chargé d’attester que vous êtes victime de 
violence. 
 
Une fois que vous aurez reçu votre attestation, il 
sera temps de l’envoyer au propriétaire avec 
votre avis de résiliation. C’est la deuxième étape, 
qui consiste à informer le propriétaire de votre 
intention de résilier le bail, en remplissant el 
formulaire d’avis de résiliation du bail en raison 
de violence, qui est disponible sur le site Internet 
du TAL. Il est très important de transmettre les 
deux documents : le propriétaire n’aura alors pas 
le droit de refuser la résiliation sur le motif que le 
dossier est incomplet. Cependant, la résiliation 
prendra seulement effet deux mois après la 
réception des deux documents par le 
propriétaire. Vous aurez donc à payer le loyer 
des deux mois qui suivront la réception des 
documents. Si votre bail est inférieur à 12 mois 
ou à durée indéterminée, la résiliation prendra 
effet un mois plus tard au lieu de deux. 

 

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

E
 D

R
O

IT
 A

U
 L

O
G

E
M

E
N

T
 ●
●
●
 



10 

LES RELATIONS ENTRE LE LOCATAIRE ET LE 

LOCATEUR 
 

Les obligations du propriétaire et les recours du 
locataire 
 
Bien souvent, les rapports qui surviennent entre 
un locataire et son locateur peuvent être 
empreints d’une certaine tension, ou encore 
mener à des conflits. Afin de remédier à ce genre 
de situations, il est toujours bon de connaître les 
obligations légales du locateur, et les recours 
offerts par la loi au locataire en cas de 
manquement à ces obligations. 
 
Tout d’abord, le Code civil du Québec prévoit que 
le locateur est obligé de procurer à son locataire 
la jouissance paisible du logement loué, ce qui 
signifie essentiellement qu’il ne doit pas lui causer 
de troubles et inconvénients graves et répétés 
nuisant considérablement à sa qualité de vie. Par 
exemple, le TAL a déjà donné raison à un locataire 
qui se plaignait du bruit excessif et continu qui 
l’empêchait d’étudier, causé par des travaux 
entrepris par le locateur dans le logement voisin, 
et de la poussière accumulée à cause de ces 
rénovations. De plus, le locateur a le devoir de 
maintenir le logement dans un bon état 
d’habitabilité, selon les lois relatives à la salubrité, 
à la sécurité et à l’entretien. Le logement doit donc 
être en bon état à sa délivrance et durant toute la 
durée du bail. Un logement infesté par des 
punaises de lit et des souris, par exemple, n’est 
pas en état d’habitabilité, puisqu’il est clairement 
impropre à l’habitation. Un logement qui contient 
un nombre trop élevé d’occupants par rapport à 
ses dimensions pose également un problème, si 
la situation enfreint les normes d’habitabilité, de 
confort et de salubrité : le locateur est alors obligé 
d’intervenir.  
 
De plus, afin de garantir le bon état des lieux, le 
locateur est obligé de se livrer à toutes les 
réparations nécessaires, sauf aux menues 
réparations d’entretien, qui sont dévolus au 
locataire. La distinction entre les deux types de 
réparations s’impose donc, et a été faite par les 
tribunaux administratifs.  
 

En fait, les menues réparations sont des petits 
travaux d’entretien sans grande importance que le 
locataire peut exécuter simplement, sans l’aide 
d’un expert, alors que les réparations nécessaires 
visent les biens qui ont été dégradés, détruits ou 
usés, et qui affectent la jouissance paisible du lieu, 
les aires communes ou la sécurité des occupants. 
Ils sont généralement de plus grande envergure, 
et peuvent nécessiter l’intervention d’un 
spécialiste. Par exemple, le changement 
d’ampoules électriques, le rafraîchissement de la 
peinture et le remplacement annuel des piles des 
détecteurs de fumée constituent des menues 
réparations, alors qu’un blocage dans la 
tuyauterie et une panne de chauffage sont des 
réparations nécessaires, puisqu’elles touchent la 
jouissance des lieux. Ainsi, un locataire devra se 
charger lui-même du nettoyage des tapis, si leur 
usure est normale, mais le locateur sera obligé de 
s’en charger si leur état est tellement dégradé qu’il 
pose un risque sérieux pour les occupants, 
notamment pour les enfants, qui pourraient 
tomber. 
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Il est à noter que, lorsqu’il s’apprête à réaliser des 
travaux majeurs, le locateur se doit de planifier ces 
derniers à l’avance, afin d’évaluer leur durée et 
leur nature. S’il a besoin d’inspecter le logement 
en compagnie de l’entrepreneur chargé des 
travaux, un préavis oral ou écrit de 24 heures 
devra être transmis au locataire. Si les travaux ne 
sont pas réellement urgents, le locateur ne pourra 
pas commencer ses travaux tant qu’il n’a pas 
transmis un avis au locataire. De plus, si la nature 
des travaux nécessite une évacuation 
permanente du locataire, ce dernier devra être 
indemnisé par le locateur, afin de couvrir les frais 
raisonnables engendrés par son déplacement. 
 
En tout temps, le locateur doit fournir un préavis 
écrit ou oral de 24 heures au locataire s’il désire 
entrer dans le logement loué pour en vérifier l’état. 
Il ne peut donc jamais s’introduire dans le 
logement, sauf en cas d’urgence majeure. Aussi, 
le locateur n’a pas le droit de refuser à son 
locataire l’accès au logement, en ce sens qu’il ne 
peut pas changer la serrure, installer un système 
d’alarme ou ajouter un loquet sans l’avoir prévenu, 
ni avoir obtenu son consentement. 
 
Lorsqu’une situation problématique survient, et 
que le locateur ne respecte pas ses obligations 
légales, le locataire peut réclamer au tribunal des 
dommages-intérêts, soit une somme d’argent qui 
sera déboursée par le locateur pour réparer le 
préjudice subi. Cela signifie que le locataire 
recevra une compensation pour les dommages 
qui lui ont été causés par le locateur. Les 
dommages moraux, tels que la détresse et le 
stress engendrés par la situation, et matériels, tels 
que des biens du locataire ayant été 
endommagés, pourront être indemnisés de cette 
manière. Le tribunal pourra aussi ordonner une 

réduction du loyer durant une certaine période, ou 
demander au locateur de payer des dommages 
punitifs au locataire. Cela survient lorsque le 
locateur a été de mauvaise foi et a refusé de 
collaborer avec le locataire sans raison valable et 
en connaissance de cause, ou qu’il a été 
malicieux, par exemple, s’il a refusé de 
commander un rapport d’examinateur malgré les 
nombreuses piqûres de punaises de lit des 
occupants. 
 
Avant de s’adresser au TAL, il est toujours 
préférable de faire parvenir une mise en demeure 
au locateur. Il s’agit d’une lettre signée et datée 
qui lui sera envoyée par courrier recommandé, par 
huissier, par courriel avec accusé-réception ou en 
mains propres. Le document doit brièvement faire 
état du résumé de la situation problématique, de 
la solution recherchée pour remédier à ce 
problème, du délai octroyé au locateur pour régler 
le problème et des conséquences qu’il devra 
assumer s’il refuse de régler le problème, soit 
généralement une poursuite judiciaire. Par 
exemple, une mise en demeure peut demander à 
un locateur de réparer une tuyauterie défectueuse 
dans un délai de 10 jours, faute de quoi, le 
locataire introduira une demande en justice. 
 
Il est important de comprendre que la mise en 
demeure n’équivaut pas à l’introduction d’un litige 
auprès des tribunaux. Elle sert plutôt à informer le 
locateur du problème et à l’inviter à corriger la 
situation pour éviter de futures poursuites. 
Évidemment, si le locateur ignore votre mise en 
demeure ou vous propose plutôt un règlement à 
l’amiable, vous n’êtes pas obligé.e de le 
poursuivre, même si vous aviez identifié cela 
comme conséquence dans la lettre.
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Les obligations du locataire  
 
Comme nous l’avons vu, la loi octroie plusieurs 
obligations et responsabilités au locateur. Or, le 
locataire possède lui aussi certaines obligations 
qui pourraient l’exposer à des poursuites si elles 
ne sont pas respectées. 
 
Évidemment, le locataire est tenu de payer le loyer 
à la date et au montant convenus dans le bail. S’il 
ne respecte pas cette obligation, on dit qu’il est « 
en défaut », c’est-à-dire que le locateur peut dès 
lors intenter une poursuite judiciaire auprès du 
TAL. Ensuite, le locataire se doit de faire usage du 
logement et des aires communes avec prudence 
et diligence, en respectant les consignes de 
sécurité et de salubrité et en maintenant le bien 
dans un bon état de propreté.  Cela inclut le fait de 
ne pas troubler la jouissance normale de 
l’immeuble pour les autres occupants, donc de ne 
pas déranger les autres locataires de manière 
excessive et déraisonnable. Par exemple, un 
locataire qui accumule des déchets de manière 
compulsive dans son logement ne se montre ni 
prudent, ni diligent, puisqu’il rend les lieux 
impropres à l’habitation et expose ces derniers à 

des risques sérieux d’incendies. De plus, il cause 
un danger et des désagréments aux autres 
locataires, à cause des odeurs néfastes et des 
blattes qui s’échappent de son logement, tout en 
ne respectant pas le seuil minimal de propreté. 
Bref, le locataire n’a pas à être un modèle parfait 
d’hygiène et de propreté, mais il doit se montrer 
soigneux, prudent et attentif aux autres locataires 
dans sa gestion de son logement. Finalement, le 
locataire ne doit pas changer la destination du 
logement, ce qui signifie qu’il ne pourrait pas 
exploiter un commerce dans l’appartement qu’il 
loue à des fins résidentielles. Pour ce faire, il 
devrait plutôt obtenir un bail de nature 
commerciale. Lorsque le bail touche à sa fin, le 
locataire doit récupérer et enlever ses effets 
personnels et ses meubles. Il doit aussi remettre 
le logement dans l’état où il était au début du bail. 
Cependant, il n’est pas responsable des 
changements qui sont survenus dans le logement 
à cause de l’usure normale des biens causée par 
le temps qui passe ou d’un cas de force majeure, 
comme un incendie ou une inondation.  

 

Mettre fin au bail 
 
Dans certains cas, le locataire ou le locateur peut 
demander la résiliation du bail au TAL, ce qui lui 
permettra d’y mettre fin immédiatement : c’est ce 
qu’on appelle la résiliation judiciaire. Cela est 
permis lorsqu’une des parties n’a pas respecté 
l’une de ses obligations légales, et a causé de ce 
fait un préjudice sérieux à l’autre partie, soit un 
inconvénient majeur. Nous parlons ici des devoirs 
et obligations du locateur et du locataire, qui ont 
été énumérés précédemment. Par exemple, un 
locateur peut demander la résiliation de son bail 
en prouvant que le locataire a ouvert une garderie 
dans son logement, alors que le bail était de 
nature résidentielle, et que cela lui a causé un 
préjudice sérieux, puisque les autres occupants 
ont menacé de quitter l’immeuble en raison du 
bruit et des nombreux déplacements. 
 
En plus de la résiliation judiciaire, il est possible 
pour un locataire de mettre fin à son bail s’il n’est 

plus capable d’occuper le logement à cause d’un 
handicap. Pour ce faire, il devra faire parvenir un 
avis au locateur, accompagné d’une attestation 
médicale confirmant l’existence du handicap. Le 
bail prend fin deux mois après la réception de ces 
documents, si le bail était de 12 mois ou plus, ou 
un mois après, pour les baux à durée 
indéterminée ou inférieures à 12 mois. Le même 
principe et les mêmes délais s’appliquent aux 
personnes âgées qui sont admises de façon 
permanente, durant leur bail, dans un centre 
d’hébergement, une résidence privée pour aînés 
ou un centre de soins de longue durée. 
L’attestation devra alors provenir de la personne 
responsable de l’admission au sein du centre ou 
de la résidence. Il en va de même pour les 
personnes qui sont admis dans un logement à 
loyer modique ou relogés par le TAL au cours de 
leur bail. Elles doivent alors fournir une attestation 
de l’autorité qui leur a attribué le logement.
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Les recours du locataire en cas de discrimination 
 

Au Québec, la Charte des droits et 
libertés de la personne interdit aux 
propriétaires de refuser leur logement à 
un potentiel locataire pour des motifs 
discriminatoires. La discrimination 
survient lorsqu’une personne est traitée 
de manière désavantageuse à cause de 
l’une de ses caractéristiques, ou du 
groupe social auquel elle appartient. Elle 
peut être fondée sur l’âge, la religion, 
l’orientation sexuelle, la grossesse, la 
race, les convictions politiques, les 
origines, la langue, un handicap, la 
condition sociale… Par exemple, il y a 
présence de discrimination basée sur la 
condition sociale si un locateur refuse un 
logement à une famille nombreuse en 
situation de précarité et les humilie dans 
ses propos. 
 
Certes, un locateur a le choix de louer ou non son 
logement à une personne donnée, mais cette 
marge de manœuvre est encadrée par la Charte : 
tout refus de nature discriminatoire est interdit par 
la loi. Ainsi, un locateur peut exercer son droit de 
refus si le locataire potentiel détient un casier 
judiciaire, a déjà manqué à ses obligations de 
locataire par le passé ou n’a pas la capacité de 
payer le loyer. Par contre, il ne peut pas refuser 
s’il est handicapé, homosexuel, au chômage… 
D’ailleurs, le simple fait de recevoir des 
prestations d’aide sociale ou d’être sans emploi 
n’implique pas forcément que la personne n’a pas 
véritablement les capacités de payer le loyer. 
 
 
 

 
 

Lorsqu’une personne pense avoir été victime de 
discrimination lors de sa recherche de logement, 
elle peut porter plainte auprès de la Commission 
des droits de la personne. On dit que le fardeau 
de la preuve repose alors sur ses épaules, en ce 
sens que c’est à elle de prouver à la Commission 
que le locateur a eu un comportement 
discriminatoire.  Cela peut se faire en invoquant 
ses paroles, ses gestes, les raisons soulevées 
pour le refus, ou encore le fait que le logement est 
étrangement encore disponible. Si la Commission 
décide d’accueillir la plainte et juge qu’il y a 
présence de discrimination, elle pourra demander 
au locateur de revenir sur sa décision, ou lui 
ordonner de dédommager le candidat à la 
location.  
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LES LOGEMENTS À PRIX MODIQUES ET 

ABORDABLES :  
 

 
 
  
 

  
Les critères pour 
l’obtention d’un LLM 

 
Pour obtenir un logement à loyer modique, 
certaines conditions d’admissibilité doivent être 
remplies. Effectivement, il faut être majeur ou 
mineur émancipé, résident permanent ou citoyen 
canadien, et pouvoir vivre de manière autonome. Il 
faut également avoir un revenu brut total égal ou 
inférieur aux seuils fixés par le gouvernement. Le 
revenu brut d’une personne seule ne devra pas 
dépasser 31 000 $, par exemple. Comme chaque 
région possède ses propres logements, il convient 
ensuite de consulter son Office municipal 
d’habitation (OMH) afin de savoir s’il existe d’autres 
critères et conditions propres à sa région. À l’OMH 
de Montréal, par exemple, les demandeurs de 
logements à loyer modique doivent résider ou avoir 
résidé dans la communauté métropolitaine de 
Montréal durant au moins 12 mois au cours des 
deux dernières années. L’OMH de Longueuil, quant 
à lui, requiert que la valeur des biens des 
demandeurs ne dépasse pas 60 000 $. 
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Les droits et recours du locataire d’un LLM 
 
En tant que locataire d’un logement à loyer modique, vous avez essentiellement les mêmes obligations légales 
que celles mentionnées précédemment, en plus du fait que vous ne pouvez pas sous-louer ou céder votre bail. 
De même, le propriétaire de l’immeuble doit se plier aux mêmes obligations que les autres locateurs, à quelques 
exceptions près. En fait, si le revenu brut du locataire ou la taille de son ménage diminue, le propriétaire est 
obligé de réduire le loyer selon le taux établi par la Société d’habitation du Québec. Cette dernière régule aussi 
les augmentations des loyers, ce qui interdit au propriétaire de procéder à une augmentation qui ne respecte pas 
les normes fixées. Si le propriétaire contrevient à ces modalités, le locataire peut demander au TAL de se 
prononcer sur la question et de rectifier le loyer. 
 
Pour ce qui est de la modification des conditions du bail, le locataire peut aussi s’adresser au TAL dans le mois 
de la réception de l’avis. S’il n’agit pas, on présume qu’il a accepté les modifications. Par exemple, si vous 
recevez un avis du propriétaire qui modifie la durée du bail, vous aurez un mois pour contester cela devant le 
tribunal, faute de quoi, aux yeux de la loi, vous avez accepté la modification, et cette dernière entre en vigueur. 
Le même principe s’applique à la résiliation du bail : si le locataire ne demande pas au TAL de statuer sur la 
question suite à la réception de l’avis, on présume qu’il est d’accord. Le locataire, quant à lui, peut résilier son 
bail en tout temps, à condition d’avoir avisé le propriétaire trois mois au préalable. L’avis doit être accompagné 
d’une attestation de l’OMH qui confirme qu’on a attribué un logement à loyer modique au propriétaire. 
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LES FEMMES ET LE LOGEMENT 

 
 
 
 

  

Présence d’une inégalité 
 
Si la recherche d’un logement salubre et convenable constitue bien 
souvent un parcours semé d’embûches, les femmes peuvent être 
confrontées à un lot supplémentaire d’enjeux. En effet, une enquête 
effectuée auprès des ménages québécois a mis en lumière certaines 
statistiques inquiétantes. On y comprend, entre autres, que le revenu 
médian des familles ayant une femme à leur tête est le plus faible sur 
l’échelle de comparaison des ménages, et que ces femmes 
monoparentales consacrent une proportion beaucoup plus grande de 
leur revenu au logement. Les femmes marginalisées, autochtones, 
handicapées ou immigrantes doivent plus souvent faire face à la 
pauvreté dans leur recherche de logement, qui est parfois teintée par 
de la discrimination à leur égard.  
 
De plus, la pénurie de logements abordables peut mener certaines 
femmes à rester dans un environnement dangereux ou à céder au 
chantage émotif de leur conjoint violent, puisqu’elles ne peuvent pas 
se permettre d’assumer un loyer de façon indépendante. Elles sont 
aussi plus à risque d’être victimes d’agressions et de harcèlements 
sexuels. Les mères à la tête de familles nombreuses, quant à elles, 
ont beaucoup de mal à trouver des logements suffisamment grands 
et adaptés aux enfants, alors que leurs revenus sont faibles.  
 
Et cela ne constitue qu’un court aperçu des différentes inégalités dont 
souffrent les femmes en matière de logement. Les situations 
évoquées tout au long de ce dossier ne sont donc pas seulement 
hypothétiques : la discrimination, l’attaque à la dignité des personnes, 
le manque de salubrité et de sécurité ne sont que des exemples 
d’enjeux relatifs au droit du logement. Comme dans plusieurs autres 
secteurs, nous pouvons dire qu’il reste bien du chemin à parcourir. 
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CONCLUSION 
 
Connaitre nos droit et obligations en tant que locataire ou locateur d’une propriété 
permet de mieux faire face aux responsabilités de tous et chacun. Plusieurs 
sources pertinentes donnent des informations utiles et complémentaire à notre 
dossier concernant le droit du logement, et on encourage la lectrice ou le lecteur 
à s’y référer. Le droit au logement n’est pas toujours garanti pour plusieurs 
familles, et l’avenir nous dira si des changements significatifs seront pris par les 
divers paliers du gouvernement. 
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